Allocution de M. Eric Requet, secrétaire général du Haut-Commissariat de la République en Polynésie française représentant le haut-commissaire de la République
Prononcée à l’occasion du 31ème congrès des communes de Polynésie française
Lundi 12 septembre 2022
Seul le prononcé fait foi
Monsieur le président de la Polynésie française,
Monsieur le président de l’Assemblée de Polynésie française,
Monsieur le député, Madame et Monsieur les Sénateurs,
Monsieur le président du Syndicat pour la promotion des communes,
Mesdames et Messieurs les ministres,
Monsieur le maire de Paea,
Mesdames et Messieurs les représentants à l’Assemblée de Polynésie française,
Madame et Messieurs les présidents des juridictions administratives, judiciaires et financières,
Monsieur le directeur des finances publiques,
Mes chers collègues du corps préfectoral,
Monsieur le président du Conseil Supérieur de la Fonction Publique des communes, 
Mesdames et Messieurs les maires,
Mesdames et Messieurs les maires délégués, maires adjoints et conseillers municipaux,
Mesdames et Messieurs les élus de Nouvelle-Calédonie,
Mesdames et Messieurs les chefs de services de l’Etat, du Pays et des communes,
Mesdames, Messieurs,
Chers amis,
C’est un moment tout particulier de vous retrouver lors de ce rendez-vous. Le lien entre l’Etat et les communes est précieux et la tenue du congrès des communes en est la manifestation la plus évidente. 
Je tiens d’abord à remercier le syndicat pour la promotion des communes et son président, Monsieur Cyril TETUANI. Vous avez rendu possible ce rendez-vous qui constitue un temps d’échange, de travail et de partage privilégié. Et cela doit être l’occasion pour les communes de faire part de leurs projets ou de leurs préoccupations. Ce congrès des communes est donc l’un des rendez-vous marquants de cette rentrée. 
J’associe également à ces remerciements la commune de Paea et son maire, Monsieur Antony Geros, qui nous accueillent pour cette édition 2022. Edition 2022 qui a une résonance toute particulière puisque nous célébrons cette année le 50ème anniversaire des communes polynésiennes. 
Vous avez voulu, Monsieur le président du syndicat pour la promotion des communes, placer ce 31ème congrès sous le thème de la « continuité » et « des nouveaux défis ». C’est un thème résolument ambitieux qui prend acte, après la mobilisation exceptionnelle des communes pendant la crise de la Covid-19, de la nécessité d’avoir une réflexion sur les capacités d’action des communes face aux défis qu’elles devront relever, avec l’Etat et le Pays. 
Tout d’abord, j’aimerais revenir sur l’exceptionnelle mobilisation des communes pendant la crise de la Covid-19 (I). 
Les communes ont été mises à rude épreuve pendant cette crise. Elles ont néanmoins été l’un des maillons clés de la réponse à l’épidémie.
Les communes ont été nombreuses à activer leur plan communal de sauvegarde, cet outil privilégié de planification de la gestion du risque. L’activation, voire le renforcement des plans communaux de sauvegarde, a constitué une partie essentielle de notre réponse collective à l’épidémie. Les mesures prises ont été nombreuses : dotation des écoles en matériel sanitaire et affectation de personnel supplémentaire pour le nettoyage ; mise en place d’un protocole pour l’occupation et l’utilisation des infrastructures communales ; réorganisation des services accueillant du public ; mise en place d’espaces d’attente en extérieur ; installation de distributeurs de gels hydro-alcooliques. 
Je tiens ici à remercier les tavana pour leur action au service de la population, ainsi que les directeurs généraux des services et l’ensemble des personnels communaux et des acteurs des cellules de crise communales. 
Permettez-moi de faire un rapide bilan de l’année 2021.
Les services du Haut-commissariat ont continué à mettre en œuvre leur plan d’action en matière de contrôle de la légalité et de contrôle budgétaire.
S’agissant du contrôle de la légalité, le taux de contrôle des actes inscrits dans la stratégie du contrôle s’établit à 96 %. Les contrôles concernent principalement la commande publique, l’urbanisme et la fonction publique. 
En matière d’urbanisme, par exemple, les demandes de mes services ont principalement porté sur des autorisations de travaux immobiliers à régulariser ou à retirer.
Le contrôle budgétaire, pour sa part, a porté sur 14 communes en 2021. Les budgets de 8 communes ont fait l’objet de lettres d’observation. Aucune saisine de la chambre territoriale des comptes n’a été effectuée en 2021. 2 saisines pour le moment en 2022. 
Constatant que les anomalies relevées par mes services sont récurrentes, une grille d'autocontrôle et une information synthétique sur les règles budgétaires vous ont été envoyées. Cela doit vous aider à fiabiliser les documents budgétaires et à faciliter leur préparation. 
Un point de bilan également sur la sécurité publique, un sujet qui vous concerne et vous touche au premier plan. 
La délinquance en Polynésie est contenue, voire en baisse constante dans plusieurs domaines : en matière d’atteinte aux biens, nous restons bien en deçà des moyennes de métropole. 
Néanmoins, le taux de violences intrafamiliales constaté en Polynésie est bien supérieur à la moyenne métropolitaine. C’est un point constant de vigilance pour nous, et, un fléau que nous devons résorber. Des mesures ont été prises : amélioration des conditions d’accueil des victimes au sein du commissariat et des gendarmeries ; formations spécifiques ; accompagnement des victimes après le dépôt de plainte via le travail des Maisons de la Protection des Familles ou encore la judiciarisation et le recours à la garde à vue systématique. 
Je souhaite rendre ici un hommage appuyé au travail conjoint effectué par les policiers de la direction territoriale de la police nationale, les militaires de la gendarmerie nationale et les policiers municipaux. En effet, en matière de délinquance, le taux d’élucidation est très élevé : plus de 15 points supérieur à ce que l’on observe en France métropolitaine.
Malheureusement, la sécurité routière continue de représenter un échec collectif. Il nous faut être lucide. L’année 2021 a été marquée par un bilan dramatique avec 30 morts sur la route. Un chiffre doit nous alerter : les deux tiers des tués sur la route avaient consommé de l’alcool ou des stupéfiants. 
Et les infractions relevées à ce titre sont en hausse. 
Il nous faut donc agir à la fois sur les comportements, à la source, mais aussi en matière de contrôles : des opérations conjointes de contrôle aux entrées et sorties d’agglomération sont actuellement mises en place. Des contrôles routiers se poursuivent et sont orientés principalement sur les deux roues. Leurs pilotes sont en effet majoritairement impliqués dans les accidents mortels.
En matière de tranquillité publique enfin, les services du Haut-Commissariat et les forces de sécurité intérieure sont mobilisés pour soutenir les communes. Qu’il s’agisse des chiens dangereux, des nuisances sonores, de la sécurité des loisirs nautiques, la tranquillité publique constitue un axe fort de collaboration avec les communes. Cela passe notamment par la mobilisation des conseils locaux de sécurité de prévention de la délinquance, présidés par les maires, permettant de définir une action préventive concrète. 
Ce 31ème congrès doit également constituer l’occasion d’évoquer ensemble les projets en cours (III). 
Les services environnementaux restent une préoccupation constante. Pour attirer les investisseurs, les entreprises et les touristes, les communes doivent proposer des services environnementaux de qualité. En vertu du statut de 2004, cette compétence ressort aux communes et comporte trois dimensions : la distribution d’eau potable pour tous ; l’assainissement des eaux usées ; la collecte et le traitement des déchets. 
La distribution d’eau potable n’est pas encore une réalité. Il est vrai que les enjeux ne sont pas les mêmes selon les communes. La potabilité de l’eau est plus difficile à assurer dans des atolls isolés des Tuamotu. Des solutions technologiques innovantes existent néanmoins et certaines ont déjà été expérimentées dans plusieurs de vos communes. J’y vois une dynamique positive. 
L’assainissement des eaux usées, pour sa part, est un enjeu essentiel pour la préservation de l’environnement, la salubrité publique et la santé des populations, ainsi que des activités liées à l’eau comme le tourisme ou la pisciculture. Là aussi, les efforts volontaristes doivent s’adapter aux contraintes spécifiques de nos archipels. 
En matière de déchets enfin, la récupération de certains déchets a progressé. Des marchés de récupération des véhicules hors d’usage ont été passés par le Pays dans les Iles sous le Vent, ainsi que des marchés pour rapatrier à Tahiti, pour traitement, des déchets comme les piles ou les batteries. 
Il nous faut néanmoins faire preuve de lucidité. Dans ces trois dimensions, les services environnementaux ne sont pas encore au niveau que nous sommes collectivement en droit d’attendre. 
Autre chantier structurant nous mobilisant, la construction d’abris de survie dans l’archipel des Tuamotu se poursuit. Une convention entre l’Etat et le Pays de 2021 à 2025 a été signée l’année dernière. Elle prévoit un montant de 6 milliards de francs répartis équitablement entre le Pays et l’Etat. Grâce à ce cadre contractuel rénové, ce seront 17 abris au total qui permettront de renforcer la sécurité des populations. Sur l’atoll de Hikueru est ainsi programmée la reconstruction de l’école primaire. À Rangiroa et à Fakarava, c’est la construction d’un centre d’incendie et de secours aux normes paracycloniques qui est programmée. 
Permettez-moi de souligner ici l’importance du rôle des communes. Les communes concernées par ces opérations sont décideurs et acteurs du processus puisqu’elles choisissent les bâtiments publics qu’elles occuperont par la suite et qui serviront d’abris de survie en cas de nécessité. L’expérience nous a montré qu’un abri de survie peu utilisé, qui ne faisait pas l’objet d’une appropriation de tous les jours finissait par être délaissé. Les constructions seront toutes des bâtiments publics à usage quotidien, comme des écoles, des mairies, des centres d’incendie et de secours ou des infirmeries.
Là encore, c’est une illustration concrète de l’importance du dialogue entre l’Etat, le Pays et les communes. 
Comme je vous l’ai dit, l’Etat est présent pour vous épauler afin de mettre en place ces projets. Pour ce faire, des instruments financiers existent. 
Je pense, en premier lieu, à la dotation globale de fonctionnement dont le montant par habitant est, je tiens à le rappeler, de 40 % supérieur à celui appliqué en métropole. Je pense aussi à la dotation pour l’équipement des territoires ruraux : nous venons de valider mercredi dernier, avec la commission des élus, 83 projets pour un montant de plus de 680 millions de francs. 
Cette aide financière passe également par le contrat de développement et de transformation. Le contrat de 2021 à 2023 comporte un volet dédié aux communes à hauteur de 2,6 milliards de francs. A ce jour, il a permis le financement de 27 opérations d’investissement.
Un appel à projet pour la programmation de l’année 2023 a été lancé en juillet dernier. Je vous invite à vous saisir de cette opportunité pour faire porter votre voix et vous faire le relai des besoins de vos communes. 
Mais cette aide n’est pas seulement financière. Vous pouvez compter aussi sur l’appui des chefs des subdivisions administratives de l’Etat – Guy Fitzer, Cécile Zaplana, Arnaud Benoit, Guillaume Audebaud – et tous leurs collaborateurs qui sont vos interlocuteurs directs. Vous pouvez aussi vous appuyer sur les directions du Haut-Commissariat et notamment la Direction de l’ingénierie publique et la Direction des interventions de l’Etat. 
Je sais également que l’ensemble des élus locaux sont très mobilisés dans le cadre de la refonte des règles applicables aux communes et aux travaux en cours sur le code général des collectivités territoriales. 
L’adaptation du CGCT aux spécificités polynésiennes est une demande ancienne. A la suite de la visite de Sébastien Lecornu en 2019, un groupe de travail dédié à la réécriture du CGCT avait été constitué. Son but était de rendre le code plus lisible. La crise sanitaire a malheureusement porté un coup d’arrêt à cette dynamique. Pour autant, le rapport de la mission sur l’intelligibilité du droit en Polynésie française a posé le même diagnostic et a confirmé la nécessité de réécriture du code. 
Il nous faut maintenant agir avec résolution, afin de rendre la norme plus lisible, plus accessible, plus opérationnelle. 
Je voudrais maintenant, avant de conclure, tracer quelques perspectives pour l’action des communes et évoquer ces « nouveaux défis », que vous avez placés au cœur de ce 31ème congrès. 
Pour répondre à ces « nouveaux défis », la question de la réforme de la fonction publique communale est primordiale. 
Une ordonnance a été prise en 2005 pour réformer la fonction publique communale. Elle est mise en œuvre depuis 2012. Elle concerne près de 4900 agents. 
En 2017, des demandes ont été exprimées pour que cette ordonnance et ses décrets d’application soient revus pour améliorer les conditions d’exercice de la fonction publique communale. Une ordonnance modifiant l’ordonnance de 2005 est entrée en vigueur le 8 décembre 2021. Fruit d’un important travail associant les instances locales, elle poursuit l’objectif d’une modernisation et d’une plus grande attractivité de la fonction publique communale. Les garanties accordées aux fonctionnaires ont été renforcées. Le Conseil supérieur de la fonction publique des communes est renforcé. Sa composition est alignée sur le droit commun et sa saisine sera désormais obligatoire sur tout projet de loi ou de texte réglementaire relatif à la fonction publique des communes.
Un autre défi essentiel est celui de la transition énergétique. 
Si les communes seront concernées en premier lieu, laissez-moi, ici, vous dire que vous ne serez pas seules. 
Les communes seront l’un des acteurs privilégiés du nouveau dispositif annoncé par le Président de la République lors de son discours du 27 juillet 2021, à Papeete. Le fonds de soutien aux énergies renouvelables apportera un appui financier, à hauteur de 7 milliards de francs de 2023 à 2026, aux projets de développement d’énergies renouvelables.
Il permettra d’accélérer la transition énergétique du Pays. L’action de ce fonds ne pourra pleinement se déployer qu’avec l’accompagnement et l’aide des communes qui ont une connaissance fine des réalités du terrain, des besoins locaux. 
Alors que les modalités d’intervention de ce fonds de soutien sont en train d’être arrêtées, des étapes importantes ont récemment été franchies. Le Pays a récemment transmis sa programmation pluriannuelle de l’énergie. Un plan climat de la Polynésie française est également en cours d’élaboration qui permettra d’actualiser notre contribution à la réduction des émissions de gaz à effet de serre et d’identifier les moyens pour y parvenir. 
Pour répondre efficacement à la perspective du changement climatique, dont nous avons vu les conséquences à l’œuvre en France cet été – je salue ici le courage des sapeurs-pompiers polynésiens qui sont allés prêter main forte à leurs camarades en Gironde -, il existe un point de passage obligé : disposer d’équipes compétentes en matières administrative et technique. 
Merci pour votre action au quotidien. L’Etat est à vos côtés. 
Vous pouvez compter sur mon aide, celle des services du Haut-commissariat, celle des administrateurs de l’Etat. Sur celle du nouveau Haut-commissaire, Eric Spitz, qui sera installé le 26 septembre prochain. 
Vos réflexions lors de ce congrès seront une richesse pour les orientations stratégiques qui vont guider l’action publique de l’État et du Pays. 
Vous êtes le relai indispensable des préoccupations de votre population. 
Je me réjouis par ailleurs de constater à chaque rencontre votre attachement à la République, à ses valeurs et à la France. 
Il me reste à vous souhaiter des débats riches et fructueux pour la suite de ce congrès. 
Merci
6

